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Ce document présente un recueil synthétique des réponses au questionnaire préparatoire au 

forum : il vise à présenter la diversité des points de vue et à constituer un support à la 

réflexion collective.

AIDE AU DEVELOPPEMENT

Pourquoi aider les pays en développement ?
. Construire la citoyenneté mondiale

. Travailler à une gouvernance durable

. Veiller les biens publics mondiaux (paix, 

démocratie, environnement, santé…)

Développement politique

Monde plus juste

. Lutter contre les « menaces » socio-éco.

. Servir des intérêts stratégiques, économiques, 

diplomatiques, militaires

. Développer la croissance et le niveau de vie

Développement économique

Bénéfices réciproques

Développement social

Lutte contre la pauvreté

. Normaliser les zones de non droit (terrorisme, 

piraterie)

. Eviter l’isolement des populations

Insertion dans la communauté internationale

Pas de terra incognita

. Répondre aux besoins primaires (eau, nourriture)

. Atténuer les souffrances

. Néo colonialisme : organisation de la 

dépendance

Avec le soutien de



. Pots de vin = obtention de marchés publics

. Salaire complémentaire des fonctionnaires

. Paiements de facilitation

. Abus d’autorité des agents de l’Etat

. Intégration du versement de commissions 

dans le modèle économique à tous les 

niveaux de la société

. Augmentation du prix des services de base 

(raccordement électrique, accès à l’eau, …)

. Règne du non sens = arbitrages pervertis 

���� effet d’aubaine des sommes 

détournables plutôt qu’’intérêt du pays

. Grands projets => possibilités de grands 

détournements

. Projets simples, peu couteux, rapides 

d’exécution et efficaces abandonnés au 

profit de grands projets

Versements de 

commissions

Détournement de fonds

Détournement de projets

. Enrichissement illicite des dirigeants et 

fonctionnaires

. Utilisation illicite :
• des fonds

• des moyens

• des infrastructures

• des médicaments…

• Corruption discrète

• Confusion comptes publics / personnels

• Spoliation des populations

Qu’est-ce que la corruption ?
Difficulté d’évaluer ���� Indices de perception de corruption



. Assurer la survie de l’Etat : complément de 

revenu pour les fonctionnaires

. Assurer la survie des populations

. Croissance et corruption sont conciliables

. Difficulté à rompre un modèle économique 

qui imprègne toute la société

. Résistance des cartels et mafias locales

. Déstabilisation de l’économie souterraine

Vie économique

Cadre juridique contraint

Pression diplomatique

. Maîtrise du financement ne garantie pas 

l’absence de corruption dans la réalisation 

technique et l’exploitation des projets

. Pas d’acteur légitime pour intervenir

. Possibilités de limiter la corruption sur des 

projet précis mais pas de l’éradiquer

. Moyens de recours juridiques limités

. Sanctions non appliquées ou infligées à des 

« boucs émissaires »

Les limites de la lutte contre la corruption

. Concurrence inter-aidants

. Théâtre politique international

. Peu de prise sur certains Etats

. Etats voyous = Sociétés civiles voyoutes

. Impossible d’« être » avant d’« avoir »

. Intérêts des corrupteurs

. Non- ingérence

. Peu de coordination internationale



. Solder les dettes des pays

. Accepter qu’une partie de l’aide s’évapore

. Coût du contrôle > aide

. Structurer cadre législatif et règlementaire

. Structurer les services publics

. Promouvoir les réformes économiques

. Construire une culture citoyenne

. Donner la priorité à l’éducation

. Organiser la société civile des pays

. Favoriser l’émergence du débat public

. Transparence du débat public

. Conformité des élections

. Faire circuler l’information

. Informer des impacts de la corruption

. Transparence des comptes publics

. Aider à structurer une justice indépendante

Aider les Etats

Aider des projets

Favoriser la démocratie

. Tracer l’utilisation des fonds

. Financer directement les opérateurs

. Soutenir les acteurs locaux (publics, privés)

. Favoriser les microprojets

. Ne pas concurrencer :
- Les acteurs privés locaux

- Les programmes publics nationaux

. Réaliser des études d’impact

. Co-investissement avec les organismes 

locaux pour émanciper et responsabiliser

Comment aider ?

. Faire pression sur les pays corrompus

. Ne pas alimenter des dictatures

. Les populations ne bénéficient de toute 

façon pas de l’aide
Arrêter l’aide


